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Raphaël Alibert (1887 – 1963)  
 
Garde des sceaux du gouvernement de Vichy, signataire du Statut des juifs d'octobre 1940, révise les 
naturalisations). 
Il se cache à l'étranger, est condamné à mort par contumace le 7 mars 1947, vit en exil en Belgique, est 
amnistié en 1959, meurt en 1963. 
 

René Bousquet (1909-1993) 
 
Secrétaire général de la Police française de 1941 à 1943, très actif dans 
l'organisation des rafles en collaboration avec les nazis. 
Il est jugé en 1949 par la Haute-Cour, condamné à une peine d'indignité 
nationale dont il est immédiatement relevé, secrétaire de la Banque d'Indochine 
à Paris en 1952. Ami du président François Mitterrand, il est assassiné le 8 juin 
1993 par un déséquilibré, à la veille de son procès. 
 
 

François Darlan (1881-1942) 
  

Amiral, premier ministre de Pétain de février 1941 à avril 1942, créateur du 
Commissariat général aux Questions Juives (CGQJ), promulgue le Second Statut 
des Juifs en juin 1941. 
Il se trouve au chevet de son fils malade en novembre 1942 au moment du 
débarquement allié en Afrique du Nord, signe un cessez-le-feu avec les 
Américains, le 10 novembre 1942, tente ensuite de jouer un rôle entre les 
Américains et Pétain dont il prétend détenir l'accord. 
Il est assassiné le 24 décembre 1942 par un jeune patriote français, Bonnier de la 
Chapelle sans que l'on sache exactement qui était le commanditaire 
(monarchiste?) 
 
 
 

Pierre LAVAL (1883-1945) 
 
Premier ministre français, livre les Juifs de zone non-occupée, fait participer sa 
police aux rafles et à la garde des camps français. 
Condamné à mort le 9 octobre 1945, l’ancien député tente de s’empoisonner dans 
sa cellule. Il est exécuté le 15 octobre 1945 à la prison de Fresnes.  
 
 
 
 

Jean LEGUAY (1909-1989) 
 
Après avoir été le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Jean Leguay devient, en avril 1942, le 
délégué de René Bousquet, secrétaire général à la Police. Il est l’interlocuteur des préfets lorsqu’ils 
demandent des instructions pour les rafles de Juifs. Il est présent à la conférence du 7 juillet qui prépare la 
rafle de 22 Juifs à Paris et participe à l’organisation des rafles de Juifs de l’été 1942. Il organise également le 
transfert des Juifs de zone libre vers le camp de Drancy. Le dossier constitué par Serge Klarsfeld permet à 
la justice d’inculper Jean Leguay, en 1978, de crime contre l’Humanité. Il meurt en 1989 avant que son 
procès ne soit ouvert. 
 
 
 
Cf : Schéma des autorités françaises dans l’action anti-juive p.2 
 
 
 
 

Les principaux haut-fonctionnaires vichyssois impliqués 
dans l’action anti-juive 
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Autorités françaises dans l’action anti-juive. Juillet novembre 1942. 
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